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Comptes nationaux des administrations publiques - Année 2015 (premiers résultats)  

En 2015, le déficit public s’élève à 3,5 % du PIB,  
le taux de prélèvements obligatoires diminue de 0,3 point à 44,5 % du PIB

Erratum : cette Informations rapides remplace et annule celle 
publiée le 25 mars 2016 à 7h30, les chiffres des lignes « impôts 
courants sur le revenu et le patrimoine » et « impôts sur les 
produits et la production » ayant été intervertis dans le tableau sur 
les dépenses et recettes des administrations publiques. 

Avertissement : chaque année, l'Insee publie fin mars une 
première évaluation des comptes nationaux des administrations 
publiques sur l’année écoulée, correspondant à celle utilisée pour 
notifier la dette et le déficit publics à la Commission européenne. 
Les données sont susceptibles d’être modifiées à l’occasion de la 
publication, le 30 mai 2016, du compte de la Nation provisoire 
2015. 

Le déficit public pour 2015 s’établit à –77,4 milliards 
d’euros, soit −3,5 % du PIB après −4,0 % en 2014. En 
part de PIB, les recettes passent de 53,4 % à 53,2 %. Le 
poids des dépenses dans le PIB baisse de 0,5 point (de 
57,3 % à 56,8 %). Le taux de prélèvements obligatoires 
diminue de 0,3 point, il s’établit à 44,5 % du PIB. 

Ratios de finances publiques 
(en % du PIB) 2012 2013 2014 2015
Déficit public –4,8 –4,0 –4,0 –3,5 
Dette publique (brute) 89,6 92,4 95,3 95,7 
Dette publique nette* 80,6 83,6 86,5 86,9 
Recettes publiques 52,0 52,9 53,4 53,2 
Dépenses publiques 56,8 57,0 57,3 56,8 
Prélèvement obligatoires 43,8 44,8 44,8 44,5 
(évolution, en %)     
Dépenses publiques 3,0 1,6 1,8 1,4 
Dépenses publiques hors charge d'intérêt 2,9 2,1 1,9 1,6 
Dépenses publiques hors crédits d'impôt 3,1 1,7 1,0 0,9 
* La dette publique nette est égale à la dette publique brute moins 
les dépôts, les crédits et les titres de créance négociables détenus 
par les administrations publiques sur les autres secteurs. 
Sources : Insee, DGFiP, DGTrésor, notification de mars 2016. 

Les dépenses augmentent de 1,4 % en 2015 
contre +1,8 % en 2014 

Les dépenses de fonctionnement augmentent de 1,2 % 
en 2015 comme en 2014. Les consommations 
intermédiaires s’accroissent à nouveau (+1,5 % après 
−1,1 % en 2014) alors que les rémunérations 
ralentissent (+1,0 % après +2,0 %). La charge d’intérêt 
diminue fortement (−4,5 % après −1,4 % en 2014) sous 
l’effet de la nouvelle baisse des taux d’intérêt. 

Les prestations sociales ralentissent : +1,8 %, après 
+2,2 % en 2014. Les prestations en nature décélèrent 
(+2,1 % après +2,7 %) grâce à une moindre croissance 
des dépenses d’assurance maladie. Les prestations en 
espèces ralentissent également (+1,7 % après +2,1 %) 

sous l’effet notamment de la baisse des prestations 
familiales. A contrario, les prestations chômage accélèrent 
en 2015 (+3,2 % après +1,3 % en 2014). 

Dépenses et recettes des administrations publiques 
(en milliards d’euros) 

 2014 2015 
15/14 
(%) 

Dépenses de fonctionnement** 394,4 399,0 1,2 
dont conso. Intermédiaires** 105,2 106,7 1,5 
dont rémunérations 278,6 281,5 1,0 
Intérêts** 50,9 48,6 –4,5 
Prestations sociales 557,3 567,4 1,8 
Autres transferts et subventions 141,9 150,5 6,0 
Acquisition nette d'actifs non 
financiers 82,2 77,9 –5,2 

dont investissement 79,4 75,3 –5,1 
Total des dépenses 1226,6 1243,4 1,4 
Ventes et autres recettes 86,5 88,3 2,1 
Revenus de la propriété 14,9 15,3 2,6 
Impôts  611,4 629,2 2,9 
dont impôts courants sur le revenu 
et le patrimoine 270,8 274,6 1,4 

dont impôts sur les produits et la 
production 336,8 347,7 3,2 

Cotisations sociales effectives 366,3 370,1 1,0 
Autres recettes* 62,7 63,1 0,7 
Total des recettes 1141,8 1166,0 2,1 
Besoin de financement –84,8 –77,4  
* Y compris cotisations sociales imputées 
** Hors correction au titre des services d’intermédiation financière 
indirectement mesurés (SIFIM) 
Sources : Insee, DGFiP, DGTrésor, notification de mars 2016. 

Les autres transferts et subventions augmentent de 
6,0 % (+8,2 % en 2014), soit +8,6 Md€. En particulier, 
les subventions sur rémunérations dues au titre du 
crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), 
dont le taux passe de 4 % à 6 % de la masse salariale, 
s’élèvent à 16,5 Md€, soit +6,3 Md€ par rapport à 2014. 

Les acquisitions nettes d’actifs non financiers – actifs 
fixes, stocks et terrains – se contractent de 5,2 % en 
2015, soit −4,3 Md€, après une baisse de 6,4 % en 
2014. En effet, l’investissement des administrations 
publiques locales recule (−4,6 Md€), en raison 
notamment du cycle électoral commmunal. 
L’investissement des administrations de sécurité sociale 
se replie également (−0,9 Md€ dont −0,7 Md€ pour les 
hôpitaux). Ces baisses sont en partie compensées par 
une hausse de l’investissement de l’État pour 1,4 Md€ 
liée notamment à la livraison du nouveau siège du 
ministère de la Défense. 
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Au total les dépenses hors charge d’intérêt augmentent 
de 1,6 % (après +1,9 % en 2014), nettement plus vite que 
l’inflation, nulle en 2015. La dépense hors crédits 
d’impôt (*) augmente quant à elle de 0,9 %, après +1,0 % 
en 2014. 
 

Les recettes progressent de +2,1 % après 
+2,0 % en 2014 
 

Les impôts sur le revenu et le patrimoine s’accroissent 
de 1,4 % après +0,5 % en 2014 en lien avec le 
dynamisme de la contribution sociale généralisée 
(CSG) et la contribution pour le remboursement de la 
dette sociale (CRDS) (+3,5 Md€). L’impôt sur le revenu 
des personnes physiques augmente de 0,3 Md€ (après 
+1,1 Md€ en 2014). L’impôt sur les sociétés augmente 
de +4,8 Md€ (avant imputation des crédits d’impôt) 
après une forte hausse en 2014 (+9,3 Md€). Enfin, la 
taxe sur les risques systémiques des banques perd 
0,4 Md€ du fait de sa suppression progressive décidée 
en loi de finances rectificative 2014. 

Les impôts sur les produits et la production accélèrent 
à +3,2 % après +2,4 % en 2014. La TVA augmente de 
3,2 Md€ après +3,7 Md€ en 2014. Plusieurs autres 
taxes contribuent au dynamisme des recettes : les 
droits de mutation à titre onéreux pour +1,5 Md€, la 
contribution au service public de l’électricité pour 
+1,3 Md€ et la taxe foncière sur les propriétés bâties 
pour +1,0 Md€. 

Les cotisations sociales perçues ralentissent (+1,0 % 
après +2,6 %). Les cotisations des ménages décélèrent 
(+2,0 % après +3,2 %) sous l’effet d’une moindre 
hausse des taux de cotisations vieillesse en 2015 qu’en 
2014. De plus, la réduction du taux de cotisation famille 
pour les travailleurs indépendants entraîne une 
diminution des cotisations des non salariés (−1,0 % 
après +2,7 %). Les cotisations employeurs ralentissent 
également (+0,6 % après +2,4 %) en lien avec la 
baisse du taux de cotisation famille pour les salaires 
inférieurs à 1,6 Smic.  

Capacité (+) ou besoin (−) de financement  
par sous-secteur 

(en milliards d’euros) 
 2012 2013 2014 2015 

État –81,6 –69,6 –75,3 –71,3 
Organismes divers 
d'administration centrale –2,6 1,4 2,9 –1,1 

Adm. publiques locales –3,5 –8,3 –4,6 0,7 
Adm. de sécurité sociale –12,7 –8,8 –7,9 –5,7 
Sources : Insee, DGFiP, DGTrésor, notification de mars 2016. 
 
La réduction du besoin de financement des 
administrations publiques en 2015 est essentiellement 
due aux administrations publiques locales. Celles-ci 
enregistrent un excédent de 0,7 Md€ (après un déficit 
de 4,6 Md€ en 2014) du fait principalement du recul de 

leur formation brute de capital fixe (−4,6 Md€ par 
rapport à 2014, soit –10%). Le déficit des 
administrations de sécurité sociale se réduit de 
2,2 Md€, les pertes de recettes liées à la baisse des 
taux de cotisations employeurs et non salariés étant 
notamment compensées par la fin de la prise en 
charge par la Cnaf d’une partie des dépenses d’aides 
au logement.  
 
Le déficit de l’État s’améliore de 4,0 Md€, notamment 
par contrecoup des importants transferts en capital 
versés en 2014 au titre des investissements d’avenir. 
Les organismes divers d’administration centrale, qui 
avaient dans une large mesure bénéficié de ces 
transferts en 2014, voient leur solde se dégrader 
symétriquement (−4,0 Md€).  
 

La dette au sens de Maastricht augmente de 
0,4 point de PIB 
 

Fin 2015, la dette publique s’élève à 2 096,9 Md€. Elle 
s’accroît de +56,6 Md€ en 2015, après +85,9 Md€ en 
2014. Elle correspond à la dette brute consolidée en 
valeur nominale du secteur des administrations 
publiques. Elle atteint 95,7 % du PIB fin 2015, après 
95,3 % fin 2014. La hausse de la dette publique nette 
est du même ordre : la dette nette s’établit à 86,9 % du 
PIB, après 86,5 % en 2014. 

La contribution de l’État à la dette publique s’accroît de 
49,8 Md€, une variation plus faible que son besoin de 
financement (−71,3 Md€) en raison d’un montant élevé 
de primes à l’émission en 2015. La dette des 
organismes divers d’administration centrale diminue de 
3,8 Md€ dont 2,1 Md€ correspondent à la sortie du 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
du périmètre des administrations publiques. 

La contribution des administrations publiques locales à 
la dette atteint 196,5 Md€ fin 2015 contre 189,5 Md€ fin 
2014, soit une hausse de 7,0 Md€, malgré une capacité 
de financement de 0,7 Md€. Les collectivités locales 
ont en effet accru leurs placements de 5,1 Md€ sous 
forme de dépôts au Trésor. 

La contribution des administrations de sécurité sociale 
à la dette publique augmente de 3,6 Md€ pour s’établir 
à 220,3 Md€ fin 2015. 

La dette publique (Maastricht) et la dette nette 
(en milliards d’euros) 

 Dette publique Dette nette 
 2014 2015 2014 2015 

Ensemble 2040,3 2096,9 1850,6 1904,1 
dont     
État 1611,4 1661,2 1510,3 1556,7 
Organismes divers 
d'administration centrale 22,7 18,9 6,3 2,9 

Adm. publiques locales 189,5 196,5 177,3 184,0 
Adm. de sécurité sociale 216,7 220,3 156,7 160,5 
Sources : Insee, DGFiP, DGTrésor, notification de mars 2016. 

Pour en savoir plus : 
(*) Pour plus d’informations sur le traitement des crédits d’impôts en comptabilité nationale voir le dossier « Les comptes 
nationaux passent en base 2010 », p.51-53 : 
 http://www.insee.fr/fr/themes/comptes-nationaux/default.asp?page=base_2010/methodologie/methodo-b2010.htm 
À la suite de la décision d’Eurostat du 9 mars 2006, les dépenses militaires de l’État sont comptabilisées depuis 2005 au moment 
de la livraison des matériels. En 2012, la correction a pour effet de réduire le déficit public de 0,03 point de PIB du fait de 
livraisons de matériels militaires moins importantes que les paiements. En 2013, la correction réduit le déficit de 0,01 point, et de 
0,08 point en 2014 et 2015. 

- Version plus détaillée de ce document : http://www.insee.fr/fr/indicateurs/ind37/20160325/Complements-Apu-2015.pdf 

- Retrouvez les séries longues dans la BDM : G1540, G1592, G1593, G1594. 

- Contact presse : bureau-de-presse@insee.fr 

Prochaine publication : 24 mars 2017

http://www.bdm.insee.fr/bdm2/choixCriteres?codeGroupe=1540
http://www.bdm.insee.fr/bdm2/choixCriteres?codeGroupe=1592
http://www.bdm.insee.fr/bdm2/choixCriteres?codeGroupe=1593
http://www.bdm.insee.fr/bdm2/choixCriteres?codeGroupe=1594

